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Entre les soussignées, 
 
La Chambre de Commerce et d’Industrie d’Ille-et-Vilaine, établissement public de l’Etat dont le 
siège est fixé 2 Avenue de la Préfecture, 35000 Rennes 
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Ci-après dénommée la CCI,  
Représentée par son Président, Emmanuel THAUNIER, 
 

d’une part, 
Et 
 
Le Pays de Châteaugiron Communauté dont le siège est fixé 16 rue de Rennes, 35410  
CHATEAUGIRON 
Ci-après désigné le Pays de Châteaugiron Communauté 
Représentée par son Président, Dominique DENIEUL 

d’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit :  
 
 
Exposé 
 
Le Pays de Chateaugiron Communauté a été créée en 1993  
Il rassemble 6 communes totalisant 25 035 habitants : 
 

 Chancé 

 Châteaugiron (Commune nouvelle regroupant 
Chateaugiron, Ossé, St Aubin du Pavail) 

 

 Domloup 

 Noyal/Vilaine 
 

 Piré/Seiche 

 Servon/Vilaine 

 
Le contexte territorial du Pays de Chateaugiron Communauté et les enjeux économiques du 

projet de territoire 2017-2022 

 

Suite aux travaux de concertation menés avec les différents acteurs économiques du territoire (ex : 
Club entreprise, Conseil de Développement) et suite à une étude de positionnement économique 
effectuée par le cabinet Katalyse en 2016, les élus communautaires ont identifié plusieurs sujets 
prioritaires en matière de développement économique pour maintenir la dynamique du territoire : 
 

- Favoriser un développement économique équilibré sur le territoire 

- Proposer un cadre de vie de qualité aux entreprises et aux salariés (animation du territoire, 

services et équipements dans les Zones d’Activité (ZA) et sur l’ensemble de la Communauté 

de communes – services portant sur le numérique, l’offre de logements, le transport, la restau-

ration, les crèches, une offre sportive, culturelle et touristique tout au long de l’année, etc.) 

- Requalifier certaines ZA grâce à un programme ambitieux et qualitatif très attendu par les en-

treprises 

- Développer l’emploi et les compétences notamment des jeunes, en accompagnant les entre-

prises installées 

- Poursuivre l’accueil de nouvelles entreprises pour maintenir et diversifier la richesse du tissu 

local 

- Préserver les ressources agricoles et intégrer les questions environnementales 

- Elargir les contours du développement économique (tourisme et agriculture) 

 
Les principales caractéristiques économiques du Pays de Chateaugiron Communauté 
La position géographique du Pays de Châteaugiron Communauté (située entre Rennes et Vitré, le 
long de la RN 157), la qualité de vie, les équipements et services proposés aux habitants et entre-
prises du territoire participent fortement à la dynamique économique du territoire. 
 
Les chiffres clés suivants en témoignent : 
 

 15 Zones d’Activité et 2 bâtiments-relais gérés par le Pays de Châteaugiron  
Communauté 
 852 entreprises inscrites au RCS ou répertoire des métiers (CCI 2016) 
 514 professions libérales et auto-entrepreneurs (INSEE 2016) 
 164 exploitations agricoles (INSEE 2016) 
 8 147 emplois salariés privés (INSEE 2012) 
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 Taux de chômage : 6,6 % (source Katalyse – données 2012) 
 1 500 contacts annuels avec les entreprises implantées (affaires quotidiennes) 
 Animations bimestrielles portées par le Pays de Châteaugiron Communauté et/ou 

en lien avec le Club Entreprises 
 95 entreprises accompagnées dans leur projet d’implantation dans les Zones 

d’Activité en cours de commercialisation 
 
Les axes de travail prioritaires en matière de développement économique 

 

Au regard des enjeux présentés ci-dessus et des données caractérisant l’économie au sein du 
Pays de Châteaugiron Communauté, les élus communautaires ont retenu trois grands axes de 
travail en matière de développement économique et d’emploi pour la période 2017-2022 : 

 axe 1 : maintien de la diversité du tissu et animation économique 

 axe 2 : valorisation du cadre de vie et promotion du territoire 

 axe 3 : emploi et accompagnement des usagers 

 
 

La  CCI Ille-et-Vilaine est un établissement public administratif de l’Etat. Sa gouvernance 
est confiée à des membres élus par l’ensemble des entreprises inscrites au RCS dans son 
territoire. Ce sont des chefs d’entreprises en activité et bénévoles. En sa qualité de corps 
intermédiaire de l’Etat, la CCI représente les intérêts de l’industrie, du commerce et des 
services auprès des pouvoirs publics.  

La CCI intervient, conformément à l’article L.710-1 du code de commerce, dans  

- le conseil, l’accompagnement, la mise en relation des entreprises ainsi que des créateurs 
et repreneurs d’entreprises, 

- la formation professionnelle initiale et continue, 
- le développement et la gestion d’équipements publics utiles au développement écono-

mique, 
- toute étude demandée par les pouvoirs publics, les collectivités ou des entreprises sur une 

question relevant de l’industrie, du commerce, des services, du développement écono-
mique, de la formation professionnelle ou de l’aménagement du territoire. 

 
Face à la complexité croissante de l’environnement législatif et réglementaire, il est nécessaire que 
soit facilité, pour les porteurs de projets et chefs d’entreprises, l’accès à une diversité d’expertises, 
afin qu’ils puissent au mieux anticiper les difficultés, s’organiser et défendre leurs intérêts, et ceci 
dans l’intérêt et la pérennité de l’entreprise. 
 
Préambule 
 
La présente convention s’inscrit dans le cadre de partenariats entre réseaux consulaires et collec-
tivités locales menés aux niveaux national et régional. Elle a vocation à prendre en compte les 
grandes orientations posées dans ces différentes démarches et à les adapter et les concrétiser au 

plus près des réalités du territoire de le Pays de Châteaugiron Communauté.  

 
Une démarche de collaboration portée à l’échelle nationale  
 
CCI France et l’Assemblée des Communautés de France (AdCF) ont signé le 31 mai 2017 une 
convention de partenariat national afin de renforcer la collaboration des CCI et des intercommuna-
lités en matière de développement économique de proximité. Celle-ci est portée en annexe 1 de la 
présente convention.  
 
Ce partenariat rappelle la nécessité de coordonner les interventions des CCI et des intercommuna-
lités à l’échelle des bassins d’emploi et la volonté de faciliter l’apport d’expertise des CCI aux inter-
communalités, notamment en matière d’ingénierie territoriale et d’accompagnement des entre-
prises.  
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Un cadre partenarial qui intègre la dimension régionale  
 
Promulguée le 7 août 2015, la Loi portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la Répu-
blique (NOTRe) précise que le Conseil régional « a compétence pour promouvoir le développe-
ment économique » sur son territoire. Il doit notamment adopter un schéma régional de dévelop-
pement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) qui fixera les orientations ré-
gionales pour une durée de cinq ans.  
En conséquence, la Région Bretagne a confirmé en février 2017 le Schéma Régional de Dévelop-
pement Economique, d’Innovation et d’Internationalisation de 2013 en y apportant quelques com-
pléments. Parmi ceux-ci figure la contractualisation avec les 59 EPCI bretons afin d’assurer la 
mise en oeuvre opérationnelle du SRDEII sur l’ensemble du territoire breton.  
S’appuyant sur des collaborations existantes, dans le cadre notamment de Bretagne Commerce 
International, la Région Bretagne et la CCI Bretagne ont identifié 8 axes de coopération qui ont 
vocation à structurer la collaboration entre le réseau consulaire breton et le Conseil régional de 
Bretagne et sa traduction dans les territoires.   
Ces axes, dans lesquels peuvent s’inscrire les actions potentielles décrites en annexe 2 de la pré-
sente convention, concourent à sa structuration. Ils ont vocation à être complétés par un ensemble 

de thématiques de travail propres au territoire de chaque Communauté de communes. 
 
Article 1 : Objet de la convention  
 
Dans le cadre de la convergence de leurs actions en faveur du développement économique du 

territoire, la CCI et le Pays de Châteaugiron Communauté entendent rapprocher leurs compé-

tences et agir de façon concertée.  
 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités du partenariat dans le respect des 
missions de chacune des parties. 
 
 
Article 2 : Enjeux partagés 
 

Le Pays de Châteaugiron Communauté et la CCI souhaitent organiser conjointement leurs compé-

tences et leurs actions en faveur du développement économique du territoire, 
 
2.1 Stratégie de développement économique 
 
Le Pays de Châteaugiron Communauté et la CCI, à partir de la stratégie de développement éco-
nomique du Pays de Châteaugiron Communauté, ont identifié des enjeux partagés, sur la base 
des 8 enjeux génériques, déterminés au niveau régional et précisé en annexe 2: 
 

1. L’optimisation du foncier et des espaces d’activités économiques,  

2. L’appui à la création et la reprise d’entreprise,  

3. Le financement des entreprises,  

4. L’accompagnement à l’international,  

5. Le soutien au commerce,  

6. L’information et l’analyse économique,  

7. La formation des collaborateurs des EPCI,  

8. L’orientation des jeunes vers les métiers.  
 

L’enjeu N°5 portant sur le soutien au commerce ne sera pas directement relayé par le Pays de 

Châteaugiron Communauté, dans la mesure où le soutien au commerce est à ce jour de compé-

tence communale. Le Pays de Châteaugiron Communauté n’a pas définit l’intérêt communautaire 

en matière de commerce et prendra une décision au cours de l’année 2018, conformément aux 
termes de la loi NOTRe.  
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2.2 Service Public de l’Accompagnement des Entreprises (SPAE) 
 
Dans le cadre du Service Public de l’Accompagnement des Entreprises mis en place par le Con-

seil régional de Bretagne, le Pays de Châteaugiron Communauté et la CCI conviennent de coor-

donner leurs actions pour optimiser l’accompagnement et le suivi des entreprises du territoire, no-
tamment dans leurs phases de création, de développement et de transmission. 
 
 
Article 3 : Durée de la convention – Résiliation 
 
La présente Convention entre en vigueur au jour de sa signature et expire à l’issue d’une durée de  
3 ans.  
 
A l’expiration de ce délai initial, la présente Convention peut être renouvelée d’un commun accord 
entre les Parties, sous réserve de la signature d’un avenant. A défaut, le présent partenariat cesse 
de produire effet à son échéance, et ce, automatiquement et de plein droit, nonobstant les disposi-
tions de la Convention de partenariat ayant vocation à survivre à son expiration.  
 
Par ailleurs, chacune des Parties peut résilier la présente Convention de partenariat, à tout mo-
ment et de plein droit, dans le cas où l’autre Partie manquerait à l’une de ses obligations résultant 
des présentes et n’y remédierait pas totalement dans un délai de deux mois suivant la réception 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception lui signalant ledit manquement. Ladite résilia-
tion prend effet automatiquement et de plein droit à l’expiration du délai susvisé.  
 
Cette résiliation peut entrainer un impact sur d’éventuelles conventions opérationnelles conclues 
dans le cadre de la présente Convention. Dans ce cas, les Parties s’entendent pour définir les 
termes de ces conventions au cas par cas.  
 
 
Article 4 : Modalités de mise en œuvre du partenariat 
 

Pour la mise en œuvre et le suivi de la présente convention de partenariat, le Pays de Châ-
teaugiron Communauté et la CCI conviennent de la mise en place d’un Comité de pilotage.  
Il sera composé de 4 membres :  

 2 représentants élus du Pays de Châteaugiron Communauté, accompagnés de leurs collabora-

teurs 

 2 représentants élus de la CCI ou mandatés par elle, accompagnés de leurs collaborateurs 
 
Il aura pour missions de :  
- favoriser les échanges et la réflexion collégiale au profit du développement territorial ; 
- proposer un programme d’actions annuel : priorités, modalités, éventuels budgets afférents, 
- élaborer des conventions opérationnelles de cotraitance qui déclineront les objectifs et 

moyens à engager par les partenaires sur chaque action (sous réserve que ces démarches 
n’aient pas d’incidences financières pour le Pays de Châteaugiron Communauté). 

- valider l’adhésion des partenaires aux actions et programmer les engagements budgétaires 
correspondants, 

- suivre l’avancement du programme d’actions annuel  
 
Le Comité de pilotage se réunit une fois par an. La préparation des réunions est assurée conjoin-
tement par les services de la communauté de communes et de la CCI. Le secrétariat est assuré 
par la CCI. 
 
A la fin de chaque année, un bilan sera fait par les partenaires. Il permettra, le cas échéant, dans 
le cadre du partenariat, de faire évoluer les actions concernées.  
 
 
Article 5 : Engagements des parties 
 
Engagements de la CCI : 
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- Fournir au Pays de Châteaugiron Communauté chaque semestre : 
o le fichier des entreprises du territoire inscrites au Registre du Commerce et des Sociétés 
o le fichier des créations et radiations d’entreprises 

- Partager les données relatives aux flux des accompagnements individuels par la CCI 
d’entreprises du territoire en création, en développement et en difficulté. 

- Adresser les résultats synthétiques des ‘Chiffres Clés’ du Pays de Châteaugiron Commu-

nauté aux élus et collaborateurs désignés 
 

Engagements du Pays de Châteaugiron Communauté:  

 
- Informer en amont la CCI sur les projets et évolutions des entreprises du territoire  
- Relayer l’offre de services de la CCI aux chefs d’entreprise du territoire : promotion des ac-

tions mises en place par la CCI (exemples : réseau PLATO, animations annuelles, accom-
pagnements spécifiques). 

 
Engagements communs : 
 

- Dans le cadre du SPAE, réunir si cela s’avère nécessaire, une fois par semestre les conseil-
lers d’entreprises, pour un regard croisé sur le suivi et l’accompagnement des entreprises 
stratégiques du territoire. Les conseillers pourront organiser des temps d’échange en com-
plément de ces réunions semestrielles, selon les opportunités identifiées sur le territoire 
communautaire, en lien étroit avec les services de la Région Bretagne et tout autre parte-
naire institutionnel que le Pays de Châteaugiron souhaiterait associer aux échanges.  

 
- Partager au plus tôt, dans le respect des règles habituelles de confidentialité, l’ensemble des 

informations utiles à une bonne coopération sur les ‘enjeux partagés’ définis à l’article 2. 

 
- Préserver et promouvoir l’image de marque de l’autre Partie ainsi que son sérieux et son 

professionnalisme. A ce titre, chaque Partie s’engage notamment à se comporter comme un 
partenaire loyal et de bonne foi, et notamment à ne pas commettre d’actes, omissions, ou 
autres qui pourraient s’avérer préjudiciables à l’autre Partie ;  

 
- Promouvoir la présente convention et à relayer les principales actions et manifestations qui 

en découlent 
 
- Informer immédiatement l’autre Partie de toute difficulté qu’elle pourrait rencontrer.  

 
- Veiller au respect le plus strict de toutes les lois et règlementations applicables dans le cadre 

de la mise en oeuvre des Actions avec tous les soins et la diligence d’un professionnel aux 
fins de fournir des prestations de qualité ;  

 
 
  



 

 7 

 
 
Article 6 – Propriété Intellectuelle  

 
Utilisation des logos des partenaires  
 
La promotion de la collaboration entre les Partenaires est assurée conjointement et détermine no-
tamment les choix des contenus et des supports. L’utilisation réciproque des logos des partenaires 
est autorisée dans le respect des chartes graphiques respectives. 
 
Lors de l’utilisation, les partenaires veillent à ce qu’il ne puisse pas y avoir, de manière évidente, 
de confusion dans l’esprit du public sur la nature, la durée et les limites exactes des relations éta-
blies entre les Partenaires ainsi que sur les rôles et missions respectifs assurés par eux dans le 
cadre de la présente convention.  
 
Titularité et exploitation d’actifs immatériels 
 
Dans le cas où l’exécution du présent partenariat amène à la réalisation d’actifs immatériels, tels 
que des droits d’auteurs, des marques, des dessins ou modèles, des logiciels, base de données, 
ou tout autre élément incorporel, les parties s’engagent à déterminer la titularité ainsi que le régime 
d’exploitation du patrimoine immatériel ainsi créé et à le formaliser de manière exprès par le biais 
d’un avenant au présent contrat.  
 

 
Article 7 - Données à caractère personnel  
 
Dans le cas où les parties ont à procéder au traitement de données à caractère personnel, elles 
s’engagent à le faire de manière légale et conformément à la législation en vigueur sur la protec-
tion des données à caractère personnel et d’assurer notamment un niveau de sécurité adéquate 
de manière à en garantir l’intégrité et la sécurité.  
 
Ce niveau de sécurité doit être conforme à la réglementation en vigueur en France et en particulier 
à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée dite Loi Informatique et Libertés.  
 
 
Article 8 - Confidentialité  
 
Chaque Partie reconnaît que, au titre de la présente Convention de partenariat, elle a eu ou aura 
accès à des informations que l’autre Partie considère comme confidentielles, notamment toute 
information orale, écrite, informatisée ou quelle qu'en soit la forme, directement ou indirectement 
communiquée par et/ou émanant d’une Partie et concernant ses activités, produits, services ou sa 
publicité ainsi que tout document interne d’une Partie extrait ou fondé sur toute information com-
muniquée par l’autre Partie (ci-après les « Informations Confidentielles »).  
 
Chaque Partie prendra les mêmes mesures de sécurité pour protéger les Informations Confiden-
tielles de l’autre Partie que celles qu’il prend pour protéger ses propres Informations Confiden-
tielles.  
 
Chaque Partie s’engage à ne révéler les Informations Confidentielles qu’à ceux de ses employés 
qui auront absolument besoin de les connaître, en les informant de la nécessité du respect des 
présentes stipulations. Cette obligation de confidentialité restera valable pendant une durée de 3 
ans suivant la date d’expiration ou de résiliation de la Convention, quelle qu’en soit la cause.  
 
 
Article 9 – Garantie – Responsabilité - Assurance  
 
La CCI reconnait avoir souscrit un contrat d’assurance responsabilité civile professionnelle auprès 
d’une compagnie notoirement solvable le garantissant pour toutes les conséquences de la respon-
sabilité civile lui incombant à raison des dommages causés à autrui du fait de l’exécution des pré-
sentes.  
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Le Pays de Châteaugiron Communauté reconnait avoir souscrit un contrat d’assurance responsa-
bilité civile professionnelle auprès d’une compagnie notoirement solvable la garantissant pour 
toutes les conséquences de la responsabilité civile lui incombant à raison des dommages causés à 
autrui du fait de l’exécution des présentes.  
 
 
Article 10 - Dispositions Générales  
 
La présente Convention, y compris ses Annexes, constituent l’intégralité des obligations entre les 
Parties et se substitue à tous les autres accords antérieurs, écrits ou oraux, se rapportant au 
même objet.  
Les Parties reconnaissent que le présent partenariat ne crée entre elles aucun lien de subordina-
tion, d’agence, d'association ou d'entreprise commune, En outre, chacune des Parties agit en son 
nom propre et pour son propre compte. Une Partie n’a ni le pouvoir, ni l’autorisation d’engager 
l’autre Partie de quelle que façon que ce soit. 
  
 
Article 11 - Droit Applicable et Juridictions Compétentes  
 
La présente Convention est soumise au droit français.  
Toute contestation relative à l’interprétation et à l’exécution de la Convention de partenariat est 
soumise aux juridictions compétentes. 
 
 
 
Fait en 3 exemplaires originaux à Chateaugiron, le 
 
 

Le Président 
de la 

CCI Ille-et-Vilaine 
 

Emmanuel THAUNIER 
 

Le Référent territorial 
Pays de Rennes 

de la CCI Ille-et-Vilaine 
 

Remy LANGLOIS 

Le Président du Pays de Cha-
teaugiron Communauté 

 
Dominique DENIEUL 
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ENTRE LES SOUSSIGNÉS 

 

Le Syndicat Mixte Mégalis Bretagne, d’une part, représenté par le Président du Syndicat 

dûment autorisé en application d’une délibération n° 2017-22 en date du 30 juin 2017 ; 

 

 

Ci-après désigné « le Syndicat » ; 

 

Et 

 

CC PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE, d’autre part, représentée par le Président du 

Conseil communautaire dûment autorisé par délibération n° [                     ] en date du [                         

] : 

 

 

Ci-après désignée « la Communauté » ou « l’EPCI » ; 

 

 

Vu le Schéma de Cohérence Régionale de l’Aménagement numérique (SCORAN) et les 

Schémas Territoriaux d’Aménagement Numérique (STDAN) établis à l’échelle 

départementale ; 

 

Vu les statuts du Syndicat mixte ouvert Mégalis Bretagne, approuvés par délibération du 

Comité syndical n°2017-49 en date du 29 novembre 2017 ; 

 

Vu la délibération du Comité syndical de Mégalis Bretagne n°2018-20 en date du 16 mars 

2018, approuvant la programmation de la phase 2 du projet Bretagne Très Haut Débit ; 

 

Vu la délibération du Comité syndical n°2018-xx en date du 9 juillet 2018 relative aux 

principes et modalités de conventionnement de la phase 2 ; 

 

Vu la délibération 2016-44 du Comité syndical du 7 Novembre 2016, relative à la prise en 

charge de frais de location et de protection des ouvrages en cours de production du réseau 

optique avant sa prise en charge par l’exploitant ; 

 

 

 

IL A ETE CONCLU LA PRESENTE CONVENTION : 
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PREAMBULE 

 

 

1. Contexte et principe de prise en considération de l’échelon intercommunal au titre de 

l’organisation du déploiement 

Les collectivités de Bretagne ont décidé, dès 2011, de coordonner leurs actions pour la 

mise en œuvre d’un réseau de communications électroniques à très haut débit, avec pour 

ambition d’équiper l’ensemble de la Bretagne d’un réseau en fibre optique à l’abonné 

(FttH). 

L’élaboration et l’adoption du Schéma de Cohérence Régionale de l’Aménagement 

numérique (SCORAN) et des Schémas Départementaux Territoriaux d’Aménagement 

Numérique (SDTAN), établis à l’échelle de chacun des Départements, ont permis d’élaborer 

une « Feuille de route » adoptée en Janvier 2012 par la conférence numérique régionale. 

En conformité avec le Plan National Très Haut Débit, les réflexions engagées par toutes les 

collectivités territoriales bretonnes dans le cadre du SCORAN, ont abouti au choix de 

pertinence d’une échelle régionale pour la coordination de la mise en œuvre du projet 

breton et pour le portage de la maîtrise d’ouvrage. 

L’organisation de la concertation et le suivi de l’ingénierie du projet à l’échelle 

départementale garantissent la cohérence de la programmation des déploiements à la fois 

avec la Feuille de route du projet BTHD et avec les SDTAN élaborés dans chaque 

Département. 

Compte tenu de l’étendue du projet et de ses impacts socioéconomiques, l’échelle 

intercommunale a pour sa part été retenue comme la plus pertinente pour organiser le 

déploiement du projet et pour mettre en place l’organisation technique et financière des 

opérations. 

 

2. Positionnement du Syndicat mixte Mégalis Bretagne et articulation avec les échelons 

départementaux et intercommunaux 

Dans ce contexte, le Syndicat mixte Mégalis Bretagne a été désigné pour assurer la 

gouvernance du projet, compte tenu du fait qu’il réunissait déjà la Région, les quatre 

Départements et la plupart des EPCI de Bretagne.  

Ses statuts ont été modifiés le 22 Mars 2013 à cet effet, par accord unanime de ses 

membres. Sa mission est désormais d’une part de coordonner et d’animer, au titre de sa 

compétence générale obligatoire, le projet breton, et d’autre part d’assurer, au titre de sa 

compétence facultative, le déploiement du réseau dans le cadre de marchés de travaux, et 

d’en organiser son exploitation et sa commercialisation dans le cadre d’une délégation de 

service public de type affermage conclue à l’échelle du territoire régional. 

Dans chaque département, le Syndicat mixte a mis en place une Commission 

« programmation et financement », présidée par un Vice-Président de Mégalis, représentant 

du Département. Cette Commission réunit les représentants des EPCI et du Département, 

adhérents au titre de la compétence générale de Mégalis et les représentants de la Région, 

adhérente au titre de la compétence générale et de la compétence facultative au titre de 

l’article L.1425-1 du Code général des collectivités territoriales. Elle est compétente pour 

toutes les questions relatives à la programmation des déploiements et à l’élaboration des 

plans de financements des déploiements programmés. Elle propose à ce titre les opérations 

de déploiements du réseau, dont la réalisation est au final décidée par le Syndicat mixte 
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après adaptations éventuelles visant à garantir la cohérence des déploiements à l’échelle du 

territoire breton. 

Le déploiement est prévu en 3 phases distinctes, avec une augmentation significative du 

nombre de locaux raccordés. Les 3 phases du projet ont le même objectif de déploiement 

de la fibre optique en Bretagne, mais avec des modalités différentes. 

Pour rappel, la première phase du projet Bretagne Très Haut Débit (2014-2018) permet le 

raccordement de 230 000 locaux répartis équitablement entre l’Axe 1 (villes moyennes) et 

l’Axe 2 (zones rurales). Cette première phase se réalise en 2 tranches distinctes, qui ont 

chacune fait l’objet d’un conventionnement avec les EPCI concernés.  

La programmation de la deuxième phase du projet Bretagne Très Haut Débit (2019-2023) a 

été adoptée par le Syndicat mixte en mars 2018 après une concertation avec les 

Communautés de communes, organisée par les Départements dans le cadre des 

commissions Programmation et Financement de Mégalis Bretagne. La deuxième phase se 

différencie de la première par de nouvelles nécessités, autant à l’échelle régionale qu’à 

l’échelle départementale :  

- Au niveau régional, la commercialisation du réseau auprès des fournisseurs d’accès 

Internet a été confiée à une entreprise privée via une délégation de service public 

dont la convention impose de tenir compte de l’équilibre financier de l’ensemble du 

projet, déterminant ainsi certaines priorités dans le déploiement.  

- De son côté, l’ARCEP (Autorité de Régulation des Communications Electronique et 

des Postes) soumet une contrainte réglementaire sur la complétude des NRO (Noeud 

de Raccordement Optique). En effet, il convient de garantir un minimum de 1000 

locaux déployés pour tout NRO commencé, dans un délai de 5 ans.  

- A l’échelle départementale, en cohérence avec les SDTAN porté par les Conseils 

Départementaux, des objectifs correspondant à une volonté politique 

d’aménagement du territoire, sont fixés pour, à la fois créer un équilibre entre les 

territoires et aussi, pour aider à déterminer les zones qui seront déployées en 

priorité. 

 

3. Modalités de réalisation des déploiements à opérer au titre de la phase 2 du Projet 

La deuxième phase du projet Bretagne Très Haut Débit vise le raccordement à la fibre 

optique de 400 000 locaux sur les zones géographiques retenues dans le cadre de la 

programmation arrêtée avec l’ensemble des collectivités.  

La Communauté de communes a, par délibération n°[                     ] du [                       ], 

validé les opérations concernant son territoire, le plan de financement de ces opérations et 

décidé d’inscrire à son budget les sommes correspondantes qu’elle apporte. 

La présente convention vient préciser le cadre et les conditions de versement de sa 

participation aux opérations concernées. 

 

4. Cadre juridique de l’intervention de L’EPCI 

L’établissement du réseau à Très Haut Débit s’inscrit dans une démarche territoriale qui 

justifie l’établissement d’un réseau de communications électroniques sur des territoires 

pour lesquels l’intervention publique est indispensable pour offrir aux usagers des tarifs 

raisonnables. L’absence de financement de l’établissement du réseau par les collectivités, 

conduirait soit à des tarifs excessifs en regard des conditions normales du marché, soit à 
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l’absence de service à très haut débit fixe. Le premier établissement du réseau exige 

l’intervention publique pour offrir le service à un coût raisonnable. 

Le réseau ainsi progressivement constitué sera exploité et commercialisé par un 

délégataire, dans le cadre d’un Service Public Industriel et Commercial (SPIC), dont la 

responsabilité et la gestion ont été confiées au Syndicat mixte Mégalis. 

Les contributions financières des collectivités et groupements membres de Mégalis 

s’inscrivent dans le cadre de l’article L.5722-11 du CGCT selon lequel « un syndicat mixte 

bénéficiant d'un transfert de compétence prévu à l'article L. 1425-1 et constitué en 

application de l'article L. 5721-2 peut recevoir des personnes morales de droit public qui 

en sont membres, pour l'établissement d'un réseau de communications électroniques dans 

les conditions prévues à l'article L. 1425-1, des fonds de concours pendant une durée 

maximale de trente ans à compter de la promulgation de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la République, après accord du comité syndical 

et des organes délibérants des personnes morales concernées ». 

Tel est le régime retenu en l’espèce pour permettre une action coordonnée des collectivités 

de Bretagne, membres du Syndicat mixte Mégalis Bretagne. 

 

5. Modalités de péréquation financière du projet Bretagne THD 

La feuille de route du projet Bretagne Très Haut Débit décrit dans ce cadre les principes du 

financement du projet. Ceux-ci reposent sur une péréquation régionale et fixant, en ce qui 

concerne le FttH, une contribution financière des EPCI par local, identique quel que soit le 

territoire.  

La contribution pour la phase 2 est une part fixe de 445€ par local à raccorder sur la zone à 

équiper qui sera financée par l’EPCI dont le territoire est concerné par le déploiement. (Le 

nombre de locaux définitif est précisé à l’issue de l’étude projet).  

Les autres financements sont apportés par l’Etat, l’Europe, la Région et les Départements. 

 

DANS CE CONTEXTE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1er – Objet 

Dans le cadre du projet Bretagne Très Haut Débit, la présente convention a pour objet 

d’arrêter les conditions et modalités de la contribution de CC PAYS DE CHATEAUGIRON 

COMMUNAUTE au financement des déploiements opérés par le Syndicat, au titre de sa 

compétence facultative, sur le territoire de cette dernière, conformément aux engagements 

pris par sa délibération du [                 ] portant acceptation de la programmation arrêtée 

pour la deuxième phase sur son territoire et du montant de sa contribution associée. 

Pour mémoire, ces opérations concernent le déploiement en phase 2 sur le territoire de CC 

PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE d’une zone FttH de   6 183 locaux : 445 euros par 

local à raccorder sur la zone à équiper pour un montant de 2 751 435 euros HT. 

 

Locaux estimés Participation EPCI estimée 

  6 183                                2 751 435 €          

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389450&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393408&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030985460&categorieLien=cid
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Article 2 – Entrée en vigueur- Durée 

La présente convention prend effet dès sa signature, et viendra à échéance dès le règlement 

au Syndicat mixte Mégalis Bretagne du solde des contributions de l’EPCI au financement 

des opérations visées à l’article 1er. 

Les opérations à réaliser lors d’une phase future du programme donneront lieu à une 

nouvelle convention, après que la programmation en aura été arrêtée et validée.  

 

Article 3 – Montant de la convention 

Le montant prévisionnel de la contribution financière de l’EPCI est celui fixé à l’article 1er, 

au titre de la programmation de la deuxième phase du programme, sur la base du nombre 

de locaux à raccorder prévisionnel au titre du FttH.  

Ce montant prévisionnel de contribution financière correspond à l’engagement initial de 

l’EPCI.  

Le montant de la contribution de l’EPCI ne peut toutefois excéder le montant prévisionnel 

arrêté par la délibération visée à l’article 1er, qu’à la faveur d’un accord intervenu entre les 

parties à la présente convention. Le cas échéant, l’accord de révision de ce montant sera 

formalisé par un avenant, notamment si en cours d’étude de la zone de déploiement, est 

avéré le bien fondé d’un élargissement du périmètre ou de la prise en compte de locaux 

supplémentaires, justifiant un nombre de locaux à raccorder plus élevé que celui résultant 

des évaluations initiales.  

 

Article 4 – Concertation préalable à l’engagement des travaux 

Les opérations visées par la présente convention ont donné lieu à l’élaboration d’une 

programmation dans le cadre de la Commission départementale de Mégalis et ont été 

validées par délibération du Syndicat mixte. 

CC PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE valide la réalisation des opérations 

programmées sur son territoire et leur coût prévisionnel à l’issue du Comité de pilotage de 

lancement. Ce comité de pilotage permet de préciser définitivement le zonage prévu par la 

programmation initiale ou, le cas échéant, d’en actualiser les contours. 

 

Article 5 – Modalités de versement 

Conformément aux principes arrêtés par le Syndicat mixte et validés par la délibération de 

CC PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE visée à l’article 1er, les règlements de cette 

dernière interviennent dans les 30 jours de la réception de titres de recettes émis par le 

Syndicat mixte aux échéances suivantes : 

o Au plus tard au 31 mars 2019 : une avance de 20% du montant prévisionnel 

inscrit dans la délibération visée à l’article 1er de la présente convention. 

o Sur les 3 années suivantes, au plus tard au 31 mars, un acompte de 20% du 

même montant. 
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o A la réception des travaux par le Syndicat en fin d’opération constatant les 

contours définitifs de la zone déployée et le nombre de locaux raccordables 

après transmission d’un décompte définitif de l’opération réalisée sur le 

territoire de CC PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE : versement du 

solde le cas échéant ajusté selon les modalités définies aux articles 3 et 4 de 

la présente convention. 

En application de la délibération n°2016-44, les appels de fonds à chaque étape de 

règlement comporteront un titre de recette en investissement et un titre de recette en 

fonctionnement, ce dernier portant sur 2% du montant global de l’appel de fond concerné. 

 

Article 6 – Dénonciation ou résolution de la convention 

Toute modification ou évolution en cours de réalisation pouvant affecter la consistance des 

déploiements programmés ou leurs coûts prévisionnels, fait l’objet d’une concertation des 

parties et le cas échéant d’un avenant à la présente convention dans les conditions visées à 

l’article 3 de la présente convention. 

Les opérations retenues par accord des parties ayant fait l’objet d’une délibération du 

Comité syndical de Mégalis Bretagne et de bons de commandes spécifiques, la dénonciation 

de la présente convention, en cours d’exécution des travaux, du seul fait de l’EPCI, entraîne 

le paiement par celui-ci des frais engagés suivant les modalités suivantes : 

 Dans le cas où le coût ferme et définitif serait supérieur aux estimations 

réalisées par le Syndicat mixte Mégalis Bretagne alors les partenaires se 

réuniront pour répartir le paiement des frais engagés ; 

 Dans le cas où le coût ferme et définitif serait inférieur aux estimations réalisées 

par le Syndicat mixte Mégalis Bretagne, alors l’EPCI, s’il décide finalement de 

refuser la mise en œuvre de l’opération, devra assumer l’intégralité des frais 

engagés. 

La présente convention est résolue en cas d’annulation quelle qu’en soit la cause, des 

contrats passés en exécution du projet Bretagne Très Haut Débit, en cas d’abandon du 

projet ou de modification des modalités de sa gouvernance. Dans ce cas, le Syndicat 

remboursera à l’EPCI les avances perçues, déduction faite des frais restant à la charge de 

l’EPCI. 

La présente convention prend fin dès l’achèvement des opérations visées à l’article 1er et 

règlement des sommes dues par l’EPCI au titre de ces mêmes opérations. 

 

Article 7 - Litiges 

Les parties feront leurs meilleurs efforts pour régler d’éventuels litiges par voie d’avenant à 

la présente convention. 

En cas de non-exécution de l’une de ses obligations par l’une des parties, ou en cas de 

différend de quelque nature que ce soit sur l’interprétation ou l’exécution de la présente 

convention, les parties se réuniront dans les meilleurs délais afin d’identifier les causes et 

rechercher des solutions. 

 A défaut d’accord amiable, les parties porteront leur différend devant le tribunal 

administratif de Rennes à la requête de la partie la plus diligente.  

 



BTHD_Convention_financement_P2   8 / 8 

 

 

 

Article 8 – Suivi des travaux 

Les opérations visées par la présente sont réalisées sous maîtrise d’ouvrage du Syndicat 

mixte Mégalis Bretagne. Dans ce cadre, le Syndicat mixte pourra être accompagné par un 

sous-traitant qui aura en charge de suivre les travaux programmés sur le territoire. 

Mégalis Bretagne s’engage à associer CC PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE au 

déroulement du projet en mettant à sa disposition les documents concernant les opérations 

menées sur son territoire. La Communauté désignera un référent qui sera l’interlocuteur de 

la maîtrise d’œuvre et des entreprises permettant de les accompagner dans la résolution 

des problèmes éventuels, dans l’anticipation et l’organisation des discussions, opérations, 

ou demandes (notamment voiries, communication auprès des syndics ou de gestionnaires 

d’immeubles, etc.). 

 

Fait à Cesson-Sévigné, en 2 exemplaires, le  

 

Pour Mégalis Bretagne Pour CC PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE 

Le Président, 

Loïg CHESNAIS-GIRARD 

Pour le Président et par délégation 

Le Vice-Président délégué, 

 

 

 

Eric BERROCHE 

 

 


